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	Résumé
On trouvera dans le présent document des propositions relatives aux mesures à prendre pour améliorer l'efficacité des travaux de l'UIT, en vue de les insérer dans l'Annexe 2 de la Décision 5 (Rév. Busan, 2014) de la Conférence de plénipotentiaires, intitulée "Produits et charges de l'Union pour la période 2016‑2019". Ces propositions sont soumises pour examen à la troisième réunion du GTC-SFP, en vue d'être utilisées par la suite pour l'élaboration du projet de révision de la Décision 5 (Rév. Busan, 2014) de la Conférence de plénipotentiaires.
Suite à donner
Le GTC-SFP est invité à examiner les propositions reproduites ci-dessous et à tenir compte des résultats des débats lors de l'élaboration de la version révisée de la Décision 5 (Rév. Busan, 2014) qui sera présentée au Conseil à sa session de 2018.
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1	Introduction
Conformément au Document C17/123 du Conseil (§ 6.2), la structure et le contenu du Plan stratégique de l'UIT (Résolution 71 (Rév. Busan, 2014) de la Conférence de plénipotentiaires) doivent être modifiés. Compte tenu des efforts déployés pour réduire les coûts et améliorer l'efficacité des travaux de l'UIT, ainsi que des résultats obtenus en la matière (Doc. С17/45), et eu égard à la teneur du projet de Plan financier pour la période 2020-2023 (Doc. GTC-SFP-2/4) ainsi que du projet de Plan stratégique de l'UIT pour la période 2020-2023, aux nouvelles tendances qui se font jour dans le domaine des télécommunications/TIC ainsi qu'à la nécessité pour l'UIT de participer activement à la réalisation des Objectifs de développement durable à l'horizon 2030 adoptés par les Nations Unies[footnoteRef:1], il faut modifier le texte de la Décision 5 (Rév. Busan, 2014), y compris ses Annexes, pour tenir compte de la nouvelle donne ainsi que des buts et objectifs de l'UIT.  [1: 	Résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies "Transformer notre monde: le Programme de développement durable à l'horizon 2030"
(https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N15/291/89/PDF/N1529189.pdf?)] 

Comme indiqué dans le Document С17/45, étant donné qu'il est de plus en plus difficile d'envisager d'autres mesures qui ne portent pas préjudice aux fonctions essentielles de l'Union, la direction de l'UIT poursuivra ses efforts en vue de trouver des solutions innovantes, en particulier en ayant recours à de nouvelles technologies, dans le cadre de l'élaboration du projet de plan financier pour la période 2020-2023.
La Fédération de Russie considère qu'il est indispensable que l'UIT s'attache non seulement à réduire les dépenses, mais s'efforce également d'améliorer d'une manière plus générale l'utilisation de toutes les ressources disponibles et d'optimiser la qualité du travail dans chacun des domaines d'activité de l'Union, sans perdre de vue la nécessité de coordonner tous les types de plans, de pratiques et de données d'expérience acquises depuis peu dans l'application des principes et méthodes de gestion/budgétisation axée sur les résultats (GAR/BAR).
2	Propositions
L'Annexe А du présent document porte principalement sur les mesures susceptibles d'améliorer l'efficacité des travaux de l'UIT et d'optimiser les dépenses. Il est proposé d'examiner les propositions ci-dessous et de tenir compte des résultats des débats lors de l'élaboration de la version révisée de l'Annexe 2 de la Décision 5 (Rév. Busan, 2014). 



ANNEXE A
ANNEXE 2 de LA DÉCISION 5 (RÉV. BUSAN, 2014)
Mesures de réduction despropres à améliorer l'efficacité et à réduire les charges de l'UIT
1)	Mise en évidence et suppression des doubles emplois (et du recoupement des fonctions, des travaux, des ateliers et des séminaires) et centralisation des tâches d'ordre financier et administratif, afin d'éviter les manques d'efficacité et de tirer profit d'une spécialisation des effectifs.En application de la Résolution 191 (Rév. ХХХХ, ХХХХ) relative à la coordination et au renforcement de la coopération entre toutes les parties prenantes de l'écosystème des TIC pour la réalisation des ODD, mettre en évidence et supprimer tous les types et tous les cas de recoupement des fonctions et de chevauchement des activités entre tous les organes structurels de l'UIT, en optimisant, notamment, les méthodes de gestion, la logistique, la coordination et l'appui fourni par le secrétariat.
2)	Coordination et harmonisation de tous les séminaires et ateliers par un groupe spécial ou un département intersectoriel centralisé, afin d'éviter qu'ils ne portent sur les mêmes thèmes, d'optimiser la gestion, la logistique, la coordination et l'appui fourni par le secrétariat, d'exploiter les synergies entre les Secteurs et de tirer avantage de l'approche globale des sujets traités.Afin de mettre en oeuvre le concept d'une "UIT soudée", en renforçant le rôle des bureaux régionaux/de la présence régionale dans la réalisation des buts et objectifs de l'UIT et des Secteurs, et pour tirer parti des compétences techniques locales et du réseau de ressources et de contacts locaux et assurer une coordination maximale avec les organisations régionales, continuer de veiller à l'utilisation rationnelle des ressources financières et des ressources humaines disponibles, notamment en réalisant des économies sur les frais de mission et les coûts afférents à la planification et à l'organisation de manifestations en dehors de Genève (Résolution 25 (Rév. ХХХХ, ХХХХ)).
3)	Participation pleine et entière des bureaux régionaux à la planification et à l'organisation des séminaires/ateliers/réunions/conférences, y compris aux réunions préparatoires de ces séminaires/ateliers/ réunions/conférences qui se tiennent en dehors de Genève, afin de tirer parti des compétences techniques locales et du réseau de contacts locaux et de réaliser des économies sur les frais de mission.Promouvoir les tendances nouvelles dans le domaine des TIC afin qu'elles facilitent la réalisation des ODD, et renforcer le rôle de l'UIT en tant qu'organisation chef de file du système des Nations Unies dans le domaine du développement des télécommunications/TIC, poursuivre les activités visant à améliorer l'utilisation/le recrutement du personnel, qui constitue une ressource stratégique essentielle, sans nuire à la qualité ni réduire le volume de travail prévu, dans l'intérêt de tous les membres de l'UIT et de ses principaux partenaires (identification et maintien du niveau optimal des effectifs, amélioration du niveau de qualification et de l'exécution des tâches, application du régime de rémunération progressive conformément aux méthodes approuvées dans le système des Nations Unies, amélioration de la motivation, amélioration du système d'évaluation de la performance, respect de l'équilibre hommes/femmes et de la répartition géographique), sur la base de la transparence du cadre juridique pertinent établi dans le Statut du personnel de l'UIT (voir la Résolution 48 (Rév. ХХХХ, ХХХХ) et la Recommandation 9 du CCI, Document С17/49).
4)	Coordination maximale avec les organisations régionales en vue d'organiser au même endroit les manifestations/réunions/conférences, de partager les charges et de réduire au minimum les coûts de participation.
5)	Economies réalisées compte tenu de la réduction naturelle des effectifs, du redéploiement du personnel ainsi que de l'examen et de l'éventuel déclassement de postes vacants, en particulier dans les services non sensibles du Secrétariat général et des trois Bureaux, afin de parvenir à des niveaux optimaux de productivité, d'efficacité et d'efficience. 
6)	Donner la priorité au redéploiement du personnel pour la mise en œuvre d'activités nouvelles ou additionnelles. De nouveaux recrutements devraient être la dernière solution à envisager, tout en tenant compte de l'équilibre hommes/femmes et de la répartition géographique.
74)	Il ne devrait être fait appel à des consultants/experts que lorsqu'aucun membre du personnel existant ne dispose des qualifications ou de l'expérience nécessaires et après confirmation écrite de la nécessité d'un tel recrutement par la direction.
8)	Moderniser la politique de renforcement des capacités pour que les fonctionnaires, y compris ceux des bureaux régionaux, puissent acquérir des compétences multisectorielles, afin d'améliorer la mobilité du personnel et sa flexibilité dans l'optique d'une réaffectation à de nouvelles activités ou à des activités additionnelles.
95)	Le Secrétariat général et les trois Secteurs de l'Union devraient continuer de réduire le coût de la documentation des conférences et des réunions en organisant des manifestations/réunions/conférences sans papier et, en organisant des conférences/réunions sans papier de tous types et à tous les niveaux, s'il y a lieu, en prenant des initiatives visant à faire de l'UIT une organisation entièrement sans papier et en encourageant l'adoption d'innovations dans le secteur des TIC comme solution de remplacement viable et la plus durable, sans nuire à la qualité de l'information fournie aux participants aux manifestations.
106)	Réduire au strict minimum nécessaire l'impression et la distribution de publications de l'UIT promotionnelles/ne générant pas de recettes.
11)	Mise en œuvre d'initiatives visant à faire de l'UIT une organisation entièrement sans papier, par exemple en mettant à disposition uniquement en ligne les rapports des Secteurs et en adoptant des mesures comme les signatures numériques, les médias numériques, les activités publicitaires et promotionnelles sur support numérique, entre autres.
127)	Examen des économies possiblesAdoption de toutes les mesures nécessaires pour l'utilisation efficace des six langues officielles de l'Union sur un pied d'égalité, à la fois lors de l'interprétation/la traduction des documents de l'UIT et lors de la publication des mêmes informations sur le site web de l'UIT, pour optimiser l'utilisation des ressources en ce qui concerne les services linguistiques (traduction, interprétation) assurés pour les réunions des commissions d'étudesmanifestations de différents types et à différents niveaux, et lors de la préparation desles publications, sans préjudice des objectifs énoncés dans la Résolution 154 (Rév. Busan, 2014XXXX XXXX) ainsi que de la qualité des traductions/de la précision de la terminologie relative aux télécommunications/TIC.
13)	Evaluation et utilisation d'autres méthodes de traduction susceptibles de faire baisser le coût des traductions tout en maintenant, voire en améliorant, la qualité actuelle et la précision de la terminologie des télécommunications/TIC.
148)	Mise en œuvreAmélioration de l'efficacité des activités relevant des programmes du SMSI par le biais du redéploiement du personnel responsable de ces activités et mise en oeuvre d'activités en faveur de la réalisation des ODD, dans les limites des ressources existantesattribuées par la PP-18 et, le cas échéant, au titre du recouvrement des coûts et de contributions volontaires.
159)	Examen du nombre de réunions des commissions d'études et de leur durée, en vue de réduire leurs coûts ainsi que ceux afférents à d'autres groupes.Optimisation de la durée des réunions des groupes de travail du Conseil, des Commissions d'études de l'UIT, des groupes régionaux établis par les commissions d'études de l'UIT, des groupes consultatifs et d'autres groupes, en tirant parti des possibilités qu'offrent les TIC pour les mener à bien, réduction au strict minimum nécessaire du nombre de groupes, en les intégrant dans un plus petit nombre de groupes et/ou en mettant fin à leurs activités, si aucune évolution n'a été constatée dans leur domaine d'activité, suppression du recoupement et du chevauchement de leurs activités afin d'utiliser de manière efficace les ressources de l'UIT, sans risquer, en particulier, de compromettre l'accomplissement des buts et objectifs stratégiques et opérationnels de l'Union.
16)	Evaluation des groupes régionaux créés par les commissions d'études de l'UIT, pour éviter tout double emploi et tout chevauchement des activités.
17)	Limitation de la durée des réunions des groupes consultatifs à trois jours par an au maximum, avec interprétation.
18)	Réduction du nombre et de la durée des réunions traditionnelles des groupes de travail du Conseil, dans la mesure du possible.
19)	Réduction au strict minimum nécessaire du nombre de groupes de travail du Conseil, en les intégrant dans un plus petit nombre de groupes et en mettant fin à leurs activités, si aucune évolution n'a été constatée dans leur domaine d'activité.
10)	Appeler les Etats Membres à réduire au strict minimum le nombre de questions qui seront examinées par toutes les conférences, assemblées et autres réunions et le temps consacré à cet examen.
2011)	ExamenConformément à la Résolution 71 (Rév. Dubaï, 2018), le Conseil (avec le concours du Secrétariat général) devrait examiner à intervalles réguliers du le niveau de réalisation des buts, stratégiques et la mise en oeuvre des objectifs et des produits stratégiques, en vue de suivre et d'accroître l'efficacité de l'utilisation des ressources au moyen d'une de leur réaffectation des crédits budgétaireset de l'ajustement du budget de l'UIT, si nécessaire, (compte tenu du Règlement financier et des Règles financières de l'UIT).
2112)	Pour ce qui est des nouvelles activités, ou de celles qui supposent des ressources financières supplémentaires, une évaluation de la valeur ajoutée doit être faite afin de justifier en quoi les activités proposées diffèrent des activités en cours ou comparables, et d'éviter de supprimer tout chevauchement d'activités ou double emploi.
13)	Le Secrétariat général devrait continuer de mettre en oeuvre un plan global pour améliorer la stabilité et la prévisibilité des bases financières de l'Union, en mobilisant des ressources, conformément aux principes énoncés dans le Document C17/67 "Améliorer la stabilité et la prévisibilité des bases financières de l'Union", et en améliorant, notamment, la gestion des projets institutionnels exigeant des investissements à long terme important, et présenter un rapport au Conseil (chaque année) ainsi qu'à la PP.
14)	Les Etats Membres, les Membres de Secteur et les autres membres de l'UIT doivent prendre toutes les mesures possibles pour régler/supprimer les arriérés dus à l'Union, conformément à la Résolution 41 (Rév. ХХХХ, ХХХХ) et à la Résolution 152 (Rév. ХХХХ, ХХХХ), ainsi qu'aux dispositions pertinentes de la Constitution et de la Convention de l'UIT.
2215)	Examen approfondi de la portée des initiatives régionales, de leur localisation et des ressources qui leur sont attribuées, des produits et de l'assistance fournie aux membres, de la présence régionale, aussi bien dans les régions qu'au siège, ainsi que des résultats de la CMDT et du Plan d'actionde la Déclaration de Dubaï de 2014, et financés directement en tant qu'activités sur le budget du Secteur du développement des télécommunications.
23)	Réduction des frais de mission, par l'élaboration et la mise en œuvre de critères visant à réduire les frais de voyage. Ces critères devraient viser à réduire au minimum le nombre de voyages en mission, à augmenter le nombre minimal d'heures nécessaires pour avoir un siège en classe affaires, à faire passer le préavis à 30 jours, à réduire autant que possible l'indemnité journalière de subsistance supplémentaire, à privilégier l'affectation de personnel venant des bureaux régionaux ou des bureaux de zone, en limitant la durée des missions ainsi qu'en favorisant la représentation commune aux réunions, en rationalisant le nombre de fonctionnaires des différents Départements/Divisions du Secrétariat général et des trois Bureaux qui sont envoyés en mission.
24)	Réduction et/ou suppression des déplacements pour assister aux réunions dont les travaux sont retransmis en direct sur le web et sous-titrés, y compris la présentation à distance de documents et de contributions à ces réunions.
25)	Améliorer et privilégier les méthodes de travail internes électroniques, afin de réduire les voyages entre Genève et les bureaux régionaux et vice versa.
26)	Compte tenu du numéro 145 de la Convention, il faut étudier la possibilité de recourir à toute une série de méthodes de travail électroniques, afin de réduire le cas échéant le coût, le nombre et la durée des réunions du Comité du Règlement des radiocommunications dans l'avenir et de ramener, par exemple, de 4 à 3 le nombre de réunions par année calendaire. 
27)	Mise en place de programmes d'incitation, tels que des taxes en rapport avec l'efficacité, des fonds d'innovation et d'autres moyens permettant de définir des méthodes intersectorielles innovantes destinées à améliorer la productivité de l'Union.
28)	Supprimer autant que possible la télécopie et le courrier postal traditionnel pour les communications entre l'Union et les Etats Membres et les remplacer par les méthodes de communication électronique modernes.
29)	Appeler les Etats Membres à réduire au strict minimum le nombre de questions devant être examinées par les CMR.
16)	Afin d'optimiser les dépenses liées à l'entretien, aux réparations courantes et à la rénovation/reconstruction des installations de l'UIT, garantir la sécurité conformément aux normes applicables dans le système des Nations Unies.
3017)	Toute autre mesure adoptée par le Conseil et la direction de l'UIT, notamment les mesures visant à accroître l'efficacité de l'audit interne, à institutionnaliser les fonctions d'évaluation, à évaluer et à limiter le plus possible les risques de fraude et d'autres risques, à appliquer dans les meilleurs délais les recommandations du Vérificateur extérieur des comptes, du CCIG et du CCI et à mettre en place une stratégie en matière de technologies de l'information et de gestion de l'information pour le secrétariat (voir le Document C17/20).
______________
• http://www.itu.int/council •
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